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 n° 108 114 du 8 août 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mars 2012 par M. X, qui se déclare de nationalité ivoirienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision (…) prise (…) le 21/02/2012 et notifiée le 24/02/2012 et par 

laquelle l’Office des Etrangers conclut à l’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois, adressée le 07/12/2009 ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 7 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, le requérant assisté par Me D. D'HARVENG, avocat, et Me G. VAN 

WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 13 avril 2004. 

 

1.2. En date du 14 avril 2004, il a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus 

de séjour avec ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le 25 mai 2004.  Le 13 août 

2004, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à l’égard du requérant une décision 

confirmative de refus de séjour.  Un recours a été introduit, le 8 septembre 2004, contre cette décision 

auprès du Conseil d’Etat, lequel l’a rejeté par un arrêt n°196.421 du 28 septembre 2009. 

 

1.3. Par un courrier daté du 15 février 2005, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’ancien article 9, alinéa 3, de la loi, laquelle a été déclarée 

irrecevable le 7 août 2007.  Un recours a été introduit, le 3 octobre 2007, contre cette décision auprès 

du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 6 629 du 30 janvier 2008. 
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1.4. En date du 17 octobre 2008, un rapport administratif de contrôle d’un étranger a été établi à l’égard 

du requérant par la police de Ciney.  Le même jour, un ordre de quitter le territoire a été pris par la partie 

défenderesse à l’encontre du requérant. 

 

1.5. Par un courrier daté du 22 octobre 2008, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 8 

mai 2009.  Un recours a été introduit, le 12 juin 2009, contre cette décision auprès du Conseil de céans, 

lequel l’a rejeté par un arrêt n° 108 113 du 8 août 2013. 

 

1.6. Par un courrier daté du 3 décembre 2009, le requérant a introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi. 

 

1.7. En date du 21 février 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable par une 

décision notifiée au requérant le 24 février 2012. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : 

 

 La demande n’était pas accompagnée d’un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d’une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l'article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu’inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

En effet, si le requérant a fourni une copie de passeport N
°
 [xxx] en annexe de sa demande, il ressort du 

dossier administratif que ce passeport n'appartient pas à l'intéressé. Selon un document émanant de la 

République de Côte d'Ivoire - Ministère d'Etat, Ministère de l'intérieur - Direction Générale de la Police 

Nationale, relatif à l’authentification du passeport N
°
[xxx] établi au nom de [Z. M. M.], ivoirien né le […],   

« les investigations menées par les services de la Direction de la Surveillance du Territoire (057), ont 

démontré que le sieur [Z. M. M.] n'est pas le vrai titulaire dudit passeport, mais de [B. O.], né le […] à 

Abobo (Abidjan) ». En effet, dans le rapport de la DST, il ressort que «le 11 juillet 2008, ledit passeport a 

été délivré au sieur [B. O.] né le […] à Abobo (...) ». 

 

Vu les éléments énoncés, nous ne pouvons raisonnablement pas accepter ce document pour rendre la 

demande recevable. 

 

Ajoutons au surplus que ces éléments et cette décision ne vont nullement à l’encontre du Non-lieu 

rendu par le Procureur du Roi de Dinant en date du 10.01.2011 concernant ce même passeport puisque 

cette ordonnance disait « qu’il n'existe pas de charges suffisantes contre l’inculpé» notamment dans la 

mesure où la conformité de la copie du passeport n’a pu être vérifiée en l'absence de l'original (Cour 

d’Appel de Liège, 05.12.2011). 

 

Par conséquent, donc, la requête est déclarée irrecevable ». 

 

1.8. En date du 7 mars 2011, le requérant a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une 

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 9 septembre 2011.  Un recours a été introduit, le 

12 octobre 2011, contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel a constaté le désistement 

d’instance par un arrêt n° 72 893 du 9 janvier 2012.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique de la violation « des formalités substantielles, prescrites à peine 

de nullité, de l’excès et du détournement de pouvoir ; - des articles 9bis et 62 de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 1 à 3 de la 

loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; - des articles 8 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme et des libertés fondamentales [ci-après CEDH], 22 de la 

Constitution et 3 du 4
ème

 protocole additionnel de la [CEDH] ; - du principe de bonne administration ainsi 

que de l’erreur manifeste d’appréciation ». 
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Le requérant signale que « Ce n’est pas lui qui a retiré personnellement [son] passeport auprès des 

autorités ivoiriennes », et relève que « Ce passeport est également antérieur au changement légal 

concernant la délivrance de passeport biométrique en Côte d’Ivoire, Arrêté interministériel du 15 mai 

2008 finalement entré en vigueur le 6/8/2009, qui  prévoit un retrait personnel du document (sic) ».  Le 

requérant affirme qu’ « Il se peut dès lors de la législation (sic) antérieure autorisait le retrait du 

passeport par un tiers », et déclare que « Face aux résultats de l’enquête réalisée par l’Office des 

Etrangers, [il] ne peut contester que ce passeport serait un faux mais conteste formellement l’avoir su 

avant s’être vu notifier la décision attaquée. La validité du passeport est donc seule remise en cause ».  

Il soutient que son identité est certaine pour plusieurs raisons : « - elle n’a jamais été remise en cause 

durant les différentes procédures entamées en Belgique ; - L’Office des Etrangers n’a pas soulevé ce 

problème de recevabilité dans sa décision du 08 mai 2009 qui fait actuellement l’objet d’un recours en 

annulation et en suspension devant le Conseil de Céans (sic) ; - d’autres documents officiels tels que 

[son] acte de naissance (…) ont été déposés sans que leur authenticité ni leur validité n’ait (sic) été 

remise (sic) en cause ».  Le requérant rappelle qu’il « a toujours déclaré que même lorsqu’il vivait en 

Côte d’Ivoire, il n’a jamais été détenteur d’un passeport ou d’une carte d’identité. Il est donc dans 

l’impossibilité de se fournir un document d’identité en Belgique au sens de l’article 9bis §1
er

 de la loi du 

15 décembre 1980 ».  Le requérant invoque le bénéfice des articles 8 de la CEDH et 22 de la 

Constitution et soutient que « le contraindre à retourner en Côte d’Ivoire serait contraire à l’article 8 

[précité] étant donné que cette obligation aurait pour conséquence, sans justification compatible avec la 

[CEDH], de séparer un enfant mineur de son père ».  Il ajoute qu’ « Il ne pourrait en effet être imaginé 

que l’enfant, vu son âge, soit séparé de sa mère pour accompagner son père en Côte d’Ivoire. Cette 

éventuelle obligation de retourner dans le pays d’origine avec l’enfant aurait indirectement pour effet 

d’obliger un ressortissant belge à quitter le territoire national en violation de l’article 3 du 4
ème

 protocole 

additionnel de la [CEDH] (…). Il y a donc lieu de prendre en considération le fait que l’enfant et sa mère 

sont belges et qu’[il] s’est toujours occupé de l’enfant durant la vie commune et qu’il a entrepris toutes 

les démarches légales pour renouer le contact avec cet enfant ».   

Rappelant la notion de « circonstance exceptionnelle », le requérant reproduit les arguments invoqués à 

l’appui de sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi, le 22 

octobre 2008, laquelle a été déclarée irrecevable le 8 mai 2009.  Il estime également qu’ « Il y a lieu de 

tenir compte de l’instruction adressée par le Ministre de la Politique de migration et d’asile le 27/03/2009 

à son administration, qui prévoit qu’il faut considérer comme circonstance exceptionnelle pouvant 

donner lieu à la délivrance d’une autorisation de séjour, les étrangers qui se trouvent dans une situation 

humanitaire urgente telle que leur éloignement serait contraire aux conventions internationales en 

matière de droits de l’homme, notamment (…) : 1. L’étranger, auteur d’un enfant mineur belge qui mène 

une vie familiale réelle et effective avec son enfant ».           

 

3. Discussion 

 

A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

Le Conseil constate, en l’occurrence, que le requérant reste en défaut d’expliquer de quelle manière la 

partie défenderesse aurait méconnu « des formalités substantielles, prescrites à peine de nullité » ainsi 

que l’article 22 de la Constitution et le « principe de bonne administration », lequel n’est nullement 

précisé.  En outre, le requérant s’abstient d’indiquer en quoi la partie défenderesse aurait excédé ou 

détourné ses pouvoirs. 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces principes et 

disposition et « des formalités substantielles, prescrites à peine de nullité ».  

 

3.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9bis de la loi, qui règle les modalités 

d’introduction des demandes de séjour formulées dans le Royaume, prévoit explicitement que l’étranger 

qui souhaite introduire une telle demande doit en principe disposer d’un document d’identité.  Selon 

l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006, modifiant la loi du 15 décembre 1980, « il est ainsi 

clairement indiqué qu’un document d’identité, c’est-à-dire un passeport ou un titre de voyage équivalent, 

est indispensable : la demande d’autorisation de séjour ne peut être que déclarée irrecevable si l’identité 

d’une personne est incertaine. Il convient d’éviter que les titres de séjour servent à régulariser 

l’imprécision (voulue) relative à l’identité » (cf. Ch. Repr., Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/001, p. 33). 



  

 

 

CCE X - Page 4 

La circulaire du 21 juin 2007, relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière 

de séjour des étrangers suite à l'entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006, fait écho à l’exposé 

des motifs susmentionné en disposant que sauf si le demandeur peut se prévaloir d’un des motifs 

d’exemption prévus par l’article 9bis, § 1
er

, alinéa 2, de la loi, une copie du document d'identité, c’est-à-

dire d’un passeport international, d’un titre de séjour équivalent, ou de la carte d’identité nationale, ou, le 

cas échéant, le motif pour lequel l'intéressé est dispensé de cette obligation, doit être joint à la 

demande. 

 

En l’espèce, le Conseil constate qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9bis de la loi, le requérant a apporté une copie d’un passeport.  Or, il ressort du dossier administratif 

que, comme l’a relevé la partie défenderesse dans sa décision, ledit passeport n’appartient pas au 

requérant.  En effet, selon les documents, figurant au dossier administratif et datés des 11 et 17 janvier 

2012, émanant de la République de Côte d'Ivoire - Ministère d'Etat, Ministère de l'intérieur/Ministère de 

la Sécurité –, relatifs à l’authentification du passeport communiqué par le requérant, « les investigations 

menées par les services de la Direction de la Surveillance du Territoire (057), ont démontré que le 

[requérant] n'est pas le vrai titulaire dudit passeport, mais de (sic) [B. O.], né le […] à Abobo (Abidjan) ».   
 

 

En termes de requête, loin de remettre en cause ce constat, le requérant le confirme en affirmant que 

« Face aux résultats de l’enquête réalisée par l’Office des Etrangers, [il] ne peut contester que ce 

passeport serait un faux (…) ».  Par ailleurs, il argue qu’il ne savait pas, avant que la décision attaquée 

ne lui soit notifiée, que ce passeport était un faux, laquelle ignorance ne permet pas de renverser le 

constat posé par la partie défenderesse selon lequel le passeport que le requérant a produit à l’appui de 

sa demande d’autorisation de séjour ne lui appartient pas.   

 

En ce qui concerne la circonstance que l’identité du requérant n’aurait jamais été remise en cause dans 

le cadre d’autres procédures entamées sur le territoire belge en vue d’obtenir un titre de séjour, elle 

n’est pas de nature à dispenser le requérant de remplir les conditions fixées à l’article 9bis de la loi et ne 

rentre pas davantage dans les exceptions que cette disposition prévoit quant à la production d’un 

document d’identité.  S’agissant de l’acte de naissance dont se prévaut le requérant en termes de 

requête, le Conseil relève que ce document ne figure nullement au dossier administratif et n’a nullement 

été présenté par le requérant comme attestant de son identité, de sorte qu’il ne peut être reproché à la 

partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte lorsqu’elle a examiné la condition de recevabilité 

de sa demande.    

De même, quant au fait que le requérant « a toujours déclaré que même lorsqu’il vivait en Côte d’Ivoire, 

il n’a jamais été détenteur d’un passeport ou d’une carte d’identité » et « est donc dans l’impossibilité de 

se fournir un document d’identité (…) », le Conseil observe qu’il n’a nullement fait valoir ces éléments 

dans sa demande d’autorisation de séjour au titre d’explication lui permettant de se soustraire à 

l’obligation de fournir un document d’identité.  Or, le Conseil rappelle à cet égard que les éléments qui 

n’avaient pas été portés par le requérant, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, c’est-à-dire 

avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, 

dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

In fine, s’agissant des considérations relatives aux circonstances exceptionnelles invoquées par le 

requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour ainsi qu’à l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

ne peut que constater que la partie défenderesse n’a pas à statuer sur ces circonstances 

exceptionnelles, la condition afférente à la preuve de l’identité, et donc à sa recevabilité, phase 

préalable à un examen au fond de la demande, n’étant pas remplie.  Partant, il ne peut être reproché à 

la partie défenderesse de ne pas avoir examiné la demande du requérant sous l’angle de l’article 8 de la 

CEDH, dont, à titre surabondant, la violation ne pourrait être retenue, la décision querellée n’étant pas 

assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

3.2. Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit août deux mille treize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 

 


